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RÉPUBLIQUE DU TCHAD

MINISTÈRE DE L’ELEVAGE ET DES RESSOURCES ANIMALES
	
	UNION EUROPÉENNE




	
Projet d'Appui à la Filière Bovine

PAFIB


Compte-rendu du 2ème  Comité de Suivi Opérationnel (3 Février 2011)

Le 2ème Comité de Suivi Opérationnel du PAFIB s’est tenu le 3 Février 2011 dans la salle de réunion de la Cellule ACTION. La liste de présence est jointe en annexe 1. 

Le Coordonnateur de la Cellule ACTION, Président du CSO, a ouvert la séance et adopté, après consultation de l’assistance, l’ordre du jour suivant : 

1/ Suivi des recommandations du 1er CSO ;

2/ Bilan des activités du projet et programmation du prochain trimestre ;

3/ Contraintes et difficultés rencontrées ;

4/Divers ;

Le Président, après avoir remercié les membres du CSO pour leur présence, a donné la parole au Coordonnateur du PAFIB qui a présenté le tableau de suivi des recommandations (Cf. présentation en annexe 2). 

A la suite de cette présentation, il a été observé que certaines des recommandations étaient en cours et non achevées. Par exemple le DAO fourniture pour l’équipement du CECOQDA n’est pas validé. Ainsi, il conviendrait de reconduire les recommandations N°7 et N°8.

Le coordonnateur du PAFIB a présenté le bilan des activités du trimestre écoulé (Octobre 2010 à Janvier 2011) et la programmation des activités du trimestre à venir. Il en a découlé les discussions et observations suivantes : 

· Quelques corrections de dénomination sont à reprendre dans le rapport (p.12 DSA au lieu de DS) ;

· Le tableau financier du rapport est difficile à lire et le solde ne correspond pas à celui présenté au cours de la séance. Cette différence de solde s’explique par le fait que le tableau du rapport présente la consommation budgétaire du DPC1 alors que le tableau de la présentation concerne la totalité des décaissements du projet depuis son démarrage y inclus le DP démarrage ;

· La réunion sur la cellule d’installations classées, tenue avec les Directions de la DGDE du MERA, a permis de mieux appréhender le concept et son importance. Les discussions ont arrêté qu’il serait nécessaire de se rapprocher du MERH afin d’approfondir le concept et de définir les objectifs de la mission qui viendrait proposer le format et les attributions de cette cellule d’installations classées. Un compte-rendu de cette réunion devrait être envoyé aux parties concernées ;

· La nécessité de prêter une attention au temps car le projet n’en a plus beaucoup. En ce sens, il conviendrait de détailler davantage la programmation et de fixer des dates pour chacune des sous-activités. Par exemple, il faudrait dès à présent préparer l’évaluation des offres de l’Appel à Proposition. A la suite de plusieurs réactions, il a été précisé que le projet ne devait pas seul être incriminé. Il y a eu du retard au démarrage. Il est néanmoins nécessaire d’accélérer la mise en œuvre des activités au risque d’entrer dans une période d’urgences. Or « l’urgence entraîne le flou et les procédures FED ne permettent pas le flou. Il n’y a donc pas d’urgences possibles »…

· Concernant l’équipement en fourniture du CECOQDA, le PASEP finit fin décembre 2011 et au vu des procédures de la BAD il sera sans doute compliqué de mobiliser l’expert P. Leroux pour la réception des fournitures. Il faudrait donc que le PAFIB puisse se rapprocher du groupement Iram-JVL-Euroconsultant afin de mobiliser un expert pour la réception de ce matériel très technique. Dans l’idéal, il faudrait que le groupement puisse approcher P. Leroux pour contractualiser avec lui. Le PAFIB devrait élaborer une note concernant la mobilisation de cet expert et la diffuser au PASEP, au MERA, à ACTION, à DUE et au groupement. La réception provisoire du bâtiment du CECOQDA devrait intervenir en février ou mars ;

Le coordonnateur a ensuite présenté les deux principales difficultés auxquelles a été confronté le PAFIB : 

· La première difficulté porte sur la mobilisation des cadres d’autres Ministères pour la réalisation des études, notamment sur les marchés de travaux, comme pour la mission de spécifications techniques sur les marchés et aires d’abattage. Il a été convenu que la situation n’est pas évidente puisque les procédures du FED ne permettent pas de verser des honoraires à un fonctionnaire. Il a été proposé de recourir à un bureau d’études mais auparavant, d’étudier si la situation ne peut pas être améliorée par la recherche de voies originales. Il a été ajouté qu’à l’heure actuelle la situation concerne l’élaboration des spécifications techniques mais qu’elle posera davantage de difficulté au moment du suivi et du contrôle des travaux car un fonctionnaire est difficilement mobilisable sur ces aspects. Il a été admis que la plupart des qualifications sont présentes dans l’administration mais que les procédures ne permettent pas de les mobiliser comme un bureau privé. De même, les situations semblent très différentes selon les fonctionnaires mobilisés, certains possédant un engagement personnel plus prononcé. Pour le suivi et le contrôle des travaux, il serait indiqué que la personne en charge des spécifications techniques les assure et que le MERA et le projet soient étroitement associés ;

· la deuxième concerne le suivi-évaluation des effets et impacts et notamment la difficulté de renseigner les indicateurs identifiés dans le cadre logique au niveau des résultats attendus, des effets et des impacts. Les données, suite à des discussions avec les sources de renseignement identifiées, apparaissent comme très peu fiables. Par ailleurs, il paraît important de pouvoir analyser en fin de projet à quoi ont servi les infrastructures réalisées. Il a été relevé que cette difficulté, notamment l’identification de sources fiables, n’est pas propre au PAFIB mais à la plupart des projets. Ainsi, il serait nécessaire de mettre en œuvre une étude, voire lancer des enquêtes (« ligne de base ») afin de mieux circonscrire le suivi-évaluation. Il a été rappelé que l’impact n’est pas mesurable durant le projet mais quelques temps après. Par ailleurs, les indicateurs du cadre logique ont été identifiés avec les directions concernées du MERA au moment de l’identification de l’intervention. Sur cet aspect, les indicateurs et les données devront être vérifiées avec les directions concernées afin d’identifier les capacités. 

Le PAFIB a proposé la mobilisation d’une mission du groupement IRAM-JVL-Euroconsultant pour définir les indicateurs et ensuite les renseigner. Après échanges sur ce sujet, cette proposition n’a pas été jugée pertinente. Il a été finalement retenu qu’au lieu d’une mission du groupement, le PAFIB et la Direction des Statistiques et des Archives du MERA doivent se rapprocher pour travailler ensemble à la définition des indicateurs à renseigner.  

Il a également été rappelé que des lignes budgétaires existent pour mener une évaluation à mi-parcours. Le MERA doit la solliciter.

Avant la levée de la séance, une synthèse des échanges sous forme de recommandations du CSO a été réalisée et reprise dans le tableau ci-dessous : 

	N°
	Décisions et/ou recommandations
	Responsable de l’exécution de la décision et/ou recommandation


	Cadre où rendre compte
	Délai d’exécution 


	Résultat
	Suite à donner

	1
	Valider les DAO d’acquisition des équipements du CECOQDA
	ACTION/PAFIB
	CSO
	15j
	
	

	2
	Engager les réflexions entre le PAFIB et le MERA et élaborer une note sur le processus de pérennisation et d’appropriation des activités 
	PAFIB
	CSO
	3 mois
	
	

	3
	Elaborer un CR de la réunion sur la mise en place d’une cellule d’installations classées
	PAFIB
	CSO
	15j
	
	

	4
	Détailler la programmation et l’assortir de dates pour mieux suivre les évolutions
	PAFIB
	CSO
	15 j
	
	

	5
	Elaborer et diffuser une note pour la mobilisation d’un expert (de préférence P. Leroux) pour la réception des équipements pour le CECOQDA
	PAFIB
	CSO
	15j
	
	

	6
	Faire un exercice avec la DSA sur les IOV du projet
	PAFIB
	CSO
	15j
	
	


La prochaine réunion du CSO a été programmée au mardi 3 Mai 2011. 

Dans le cadre des divers, le coordonnateur a informé les participants de la tenue d’un séminaire sur le pastoralisme au Tchad au début du mois de Mars. Il a été demandé au PAFIB une participation et une contribution financière à l’organisation de ce séminaire. L’ON a été saisi par requête du MERA le 2 Février 2011.

                                                                                     Fait à N’Djaména, le 7 février 2011

                                                                                         Le Coordonnateur du PAFIB

                                                                                              Secrétaire de séance

                                                                               Dr MAHAMAT AHMAT ABDERAMAN

Annexe 1 : Liste de présence

Annexe 2 : Présentation au CSO

Voir fichier : « Présentation_CSO_PAFIB.ppt »

Annexe 3 : Sigles et abréviations

DUE : Délégation de l’Union Européenne

ON : Ordonnateur National

MERA : Ministre de l’Elevage et des Ressources Animales

DGDE : Directeur Général du Développement de l’Elevage

SNCECBT : Syndicat National des Commerçants, des Eleveurs et des Convoyeurs de Bétail au Tchad

CASSET : Collectif des Associations des Eleveurs du Tchad

ATFC : Association tchadienne de la Filière Cuirs et Peaux

CNCPRT : Conseil National de Concertation des producteurs Ruraux du Tchad

ACTION : Appui et Conseil Technique et Institutionnel à l’Ordonnateur National

OP : Organisation Professionnelles
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